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La bataille électorale gagnée, préparons l’avenir ! 
 
Les sentiments de frustration, d’indignation, de révolte que peuvent inspirer toutes les gesticulations et 
autres discours « des grands » de ce monde qui nous assènent en boucle et par médias interposés, 
parfois complices, que la seule voie possible pour sauver le monde (mais quel monde ?) est celle de la 
rigueur reportée sur les plus fragiles, sont justifiés alors que nous savons que d’autres solutions existent. 
La mise en œuvre, par exemple, d’une véritable justice fiscale, en captant par le contrôle la fraude 
fiscale, en harmonisant les prélèvements des PME et celui des entreprises du CAC 40, voire en taxant 
les transactions financières, est possible. Il suffirait pour cela d’une volonté politique réelle de prendre 
l’argent là où il se trouve.. 
Dans ce marasme actuel, en ces temps de tous les dangers où les peuples souffrent de plus en plus, où 
les politiques au pouvoir en profitent pour accroître les inégalités sous prétexte de crise : de leur crise, 
où tous les pays, même ceux dits développés, risquent de sombrer dans une récession sans précédent, 
Solidaires I.D.D. a modestement rempli son devoir de porter les idées qu’il défend en réussissant « son 

défi » 2011 :  

Celui des élections professionnelles,  
démontrant ainsi son existence incontournable. 

 
En effet, dans toutes les élections où Solidaires I.D.D. a présenté des listes, seul ou en alliance, en CAP 
ou en CT, aux ministères financiers et au MEDDTL, son audience a progressé.  
 
S’il n’est pas question dans cet éditorial de reprendre ligne par ligne le tableau des résultats déjà en 
votre possession, il faut absolument noter que la pratique d’un syndicalisme de proximité, que l’attention 
portée aux revendications collectives comme aux difficultés individuelles, tout en s’intégrant dans la 
défense d’un autre monde portent leurs fruits. 
Les justes idées que nous défendons dans le cadre de notre appartenance à l’Union Syndicale 
Solidaires sont donc et doivent rester notre moteur. 
 
Bien entendu, cette réussite électorale n’aurait pas pu se concrétiser sans les militants qui se sont 
engagés corps et âme dans la préparation de ce challenge, bien souvent au prix de sacrifices 
personnels et avec des moyens plus que limités, sans les adhérents et les sympathisants qui en ont 
mesuré l’enjeu. 
Merci donc à toutes celles et à tous ceux qui ont permis à Solidaires I.D.D. renforcé de continuer son 
chemin. 
 
Maintenant, si j’ose m’exprimer ainsi, le plus dur reste à faire. Il nous faut assumer notre nouveau statut 
de « CAPISTE » dans les nouveaux corps où nous sommes élus, sans pour autant négliger les corps où 
nous sommes historiquement présents.  
 
Continuons donc à mener les combats qui nous semblent justes, de porter avec toujours la même 
constance, une indéfectible ténacité les revendications collectives et individuelles de nos mandants et 
plus généralement celles de tous les agents qui comptent sur Solidaires I.D.D. pour proposer une autre 
forme de syndicalisme. 
 
Les années 2012 et 2013 devront être, assurément, consacrées au développement de Solidaires I.D.D. 
mais aussi, et j’allais écrire surtout, à la préparation de l’immense challenge qui se profile en 2014 : celui 
des élections générales dans les trois fonctions publiques. Il sera en effet capital pour Solidaires I.D.D., 
pour ses fédérations de tutelles, Solidaires Finances et Solidaires Environnement et en premier lieu pour 
l’avenir de l’Union Syndicale Solidaires d’obtenir de bons résultats et continuer ainsi à porter toujours 
plus et mieux les intérêts de nos membres et plus généralement ceux de tous les agents. 
 

C’est tous ensemble que nous relèverons ce formidable défi,  
c’est tous ensemble que nous gagnerons ! 
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RÉSOLUTION DE POLITIQUE GÉNÉRALE DE  
SOLIDAIRES À L’INDUSTRIE ET AU DÉVELOPPEMENT DURABLE  

 
 
 
 

1. SOLIDAIRES I.D.D. a été créé pour rassembler des femmes et des hommes partageant des convictions 
syndicales communes, sans notion de hiérarchie, de grade, de corps. 
 

2. SOLIDAIRES I.D.D. veut rester fidèle à un fonctionnement démocratique et apolitique permettant à tous 
de s’exprimer en respectant les fondamentaux “SOLIDARITÉ, UNITÉ, COMBATIVITÉ”. 
 

3. SOLIDAIRES I.D.D. avec Solidaires Finances, restera attentif sur le rôle de l’Etat, la défense des missions 
qui lui incombent, seul à même d’assurer à tous nos concitoyens une équité de traitement. 
 

4. SOLIDAIRES I.D.D. tout en défendant les intérêts de ses adhérents, est attaché à la défense du plus 
grand nombre pour une meilleure justice sociale. 
 

5. SOLIDAIRES I.D.D. doit continuer à se développer dans la limite des moyens que lui donnent ses 
militants. Il devra adapter le fonctionnement de ses structures nationales et locales aux évolutions 
extérieures. 
 

6. SOLIDAIRES I.D.D. dans toutes les instances de concertation devra s’opposer fermement aux diktats de 
l’administration. 
 

7. SOLIDAIRES I.D.D. est, et sera plus que jamais, une force de propositions réalistes et équitables. 
 

8. SOLIDAIRES I.D.D. exige de l’Etat et de l’administration une politique ambitieuse de promotion sociale. 
 

9. SOLIDAIRES I.D.D. continuera à réclamer une revalorisation statutaire et indiciaire significative pour 
l’ensemble des agents et prioritairement pour ceux qui perçoivent les rémunérations les plus faibles. 
 

10. SOLIDAIRES I.D.D. déplore le système de rémunération pervers mis en place depuis de nombreuses 
années dans la fonction publique et revendique la prise en compte des primes comme partie intégrante 
du salaire donnant droit à pension. 
 

11. SOLIDAIRES I.D.D. exige le droit, pour les fonctionnaires ayant consacré une grande partie de leur vie au 
service de l’Etat et de la collectivité, à bénéficier d’un montant de pension décent et non d’une aumône. 
 

12. SOLIDAIRES I.D.D. avec Solidaires Finances continuera, sans relâche et avec conviction, à participer à 
toutes les actions visant à apporter pour tous, plus de justice et de mieux vivre. 
 

13. SOLIDAIRES I.D.D. se montrera intraitable quant à la sauvegarde de l’avenir professionnel des agents de 
toutes catégories concernés par la perte de toute mission. 
 

14. SOLIDAIRES I.D.D. s’engage à présenter le plus largement possible des listes aux élections 
professionnelles dans les corps relevant de son périmètre afin de maintenir sa représentativité en CAP. 
Il en fera de même pour ce qui est des élections en CT Local et Ministériel. Pour ce faire, Solidaires 
I.D.D. demande à ses militants, à ses adhérents et à ses sympathisants de poursuivre le travail 
d’information auprès de tous. 
 

15. SOLIDAIRES I.D.D. s’engage à poursuivre son action syndicale et donc à défendre les valeurs 
fondamentales qui l’animent et ceci au delà de l’horizon 2011. Pour celà, Solidaires I.D.D. vous 
demande de continuer à lui faire confiance et de poursuivre vos actions d’information auprès de tous. 
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16. Solidaires I.D.D. défend le statut général du fonctionnaire, seul garant de l’indépendance et de l’équité 

de traitement des agents. 
 

17. Solidaires I.D.D. est opposé à l’individualisation des rémunérations sous quelque forme que ce soit au 
détriment des revalorisations d’ensemble. 
 

18. Solidaires I.D.D. s’oppose fermement à la Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP) et 
dénonce ses conséquences néfastes, entre autres : la casse du service public par le recours aux 
contrats précaires, le non remplacement des fonctionnaires partant à la retraite, la disparition de la 
catégorie C... 
 

19. Solidaires I.D.D. assume et assumera ses fondamentaux de justice et d’équité et défendra toujours le 
service public. Il dénonce le discours politique libéral qui consiste à vouloir assimiler le service public à 
une entreprise de services. 
 

20. Solidaires I.D.D. membre de l’Union Syndicale Solidaires, s’inscrit dans sa démarche de lutte contre 
toutes formes d’inégalités et de discrimination, ce qui l’amène à diverses rencontres de syndicats pour 
échanger et mettre en commun leurs connaissances. 
 

21. Solidaires I.D.D. participe à toutes les commissions du Conseil Supérieur de la Fonction Publique 
d’Etat (CSFPE) de par son appartenance à l’Union Syndicale Solidaires qui siège à ce conseil depuis 
2008.  
 

22. Solidaires I.D.D. continuera à défendre les 35 heures et à se positionner clairement sur l’exigence des 
32 heures sur 4 jours, seule solution permettant au plus grand nombre de s’insérer dans le monde du 
travail. 
 

23. Solidaires I.D.D. continuera de faire vivre son bulletin de liaison “L’Aiguillon” et son site internet 
www.solidairesidd.org. Ces deux moyens d’information sont ses porte-parole.   
 
 
 
 
 
 

Escalans, le 22 septembre 2011 
 
 
 
 

http://www.solidairesidd.org/
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RÉSOLUTION SUR L’ACTION SOCIALE DE  
SOLIDAIRES À L’INDUSTRIE ET AU DÉVELOPPEMENT DURABLE  

 

 

S’il n’existe pas de définition de l’action sociale de l'État en faveur de ses agents, le Conseil d'État 
reconnaît cependant que “l’action sociale représente l’ensemble des prestations destinées à améliorer, 
directement ou indirectement, les conditions d’emploi, de travail et de vie des agents et de leurs familles, 
en aidant à faire face à diverses situations difficiles et en facilitant leur accès à des services collectifs 
divers”. Pourtant l’action sociale et le CHS n’échappent ni à la réforme de la fonction publique, ni à celle 
des ministères, ni à l’application de la LOLF et nous ne pouvons que déplorer la dégradation du dialogue 
social, voire du dialogue tout court dans ce domaine. 
 
La RGPP et la RéATE se traduisent par de nombreuses fusions et restructurations de services, un gel 
des salaires, des conditions de travail dégradées.  
 
Dans ce contexte créé par la politique de destruction des services publics du gouvernement actuel, 
Solidaires I.D.D. exige le relèvement et l'harmonisation vers le haut des prestations sociales pour 
l'ensemble des personnels qui travaillent dans le même service mais qui dépendent de ministères 
différents (ex-Equipement, Agriculture, Industrie, Finances...), ce phénomène étant amplifié, notamment 
par les diverses mutualisations interministérielles au niveau régional et départemental.  
 
LOGEMENTS SOCIAUX 
Pour Solidaires I.D.D., les réservations de logements sociaux demeurent très insuffisantes. Il est 
indispensable d’améliorer la répartition des programmes à venir suivant les besoins géographiques 
actuels (IDF, grandes villes…) là où la pénurie se conjugue avec le niveau élevé des loyers. 
 
Le droit au logement social ne doit pas se limiter aux jeunes agents et aux petites surfaces (studio à T2) 
comme le préconise trop souvent l'administration. Il ne doit pas non plus se résumer à une aide limitée 
dans le temps en raison de logements inadaptés à la vie de famille. 
 
Il y a également besoin d’un rehaussement des barèmes de calcul des logements sociaux et d’une 
réflexion globale sur l’aide au logement. Solidaires I.D.D. restera vigilant sur les montants des aides 
financières attribuées aux agents dans le cadre de l’aide au logement. 
 
STAGIAIRES 
Dès leur recrutement, les jeunes agents sont confrontés à la nécessité impérieuse de se loger. Solidaires 
I.D.D. exige des ministères économiques et financiers, du MEDDTL et du MAPPRAT, par le canal des 
directions locales (DREAL, DIRECCTE, DGFiP, DDI ...) des aides aux logements spécifiques aux 
stagiaires nouvellement affectés. Ceci peut être réalisé par le biais d’une structure d’hébergement et/ou 
de bailleurs sociaux.  
Dans l’attente, en matière de location, les directions doivent tout mettre en œuvre pour faciliter l’arrivée 
des nouveaux stagiaires. 
 
AGENTS EN POSTE 
Tout au long de leur carrière, les préoccupations des agents évoluent. Les priorités données à l’action 
sociale doivent en tenir compte. Solidaires I.D.D. exige que les aides à l’installation soient accordées à 
tous quelles que soient leurs conditions d’hébergement (foyer, meublé, logement nu …) et revalorisées 
annuellement. 
 
AIDES ET PRÊTS SOCIAUX 

Force est de constater que le montant et les conditions d’attribution des aides et des prêts ne sont plus 

en rapport avec les prix de l’immobilier (caution, location, achat), que ce soit en métropole ou dans les 

DOM-TOM. Solidaires I.D.D. demande une réévaluation objective des barèmes. Les conditions 

d’attribution étant fixées par les textes, Solidaires I.D.D. exige que les modalités d’obtention des aides et 

prêts soient appliquées stricto sensu, uniformément et dans les délais les plus courts. 
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Solidaires I.D.D. revendique une attribution transparente des aides et prêts sociaux, au service de l’agent. 
En effet, actuellement en regard des budgets tendus, les ministères (MEDDTL, …) n’allouent pas la totalité 
des sommes et observent les réactions des services pour reporter voire « alléger » les dotations et ces 
informations ne sont que rarement portées à la connaissance des représentants du personnel. 
 
Solidaires I.D.D. s'élève contre toutes restrictions budgétaires ne permettant plus de venir en aide aux 
agents et notamment aux plus fragilisés par la dégradation de leur pouvoir d'achat et de l'augmentation 
vertigineuse des coûts. 
 
RESTAURATION 
Solidaires I.D.D. dénonce l’insuffisance de restauration collective. Il exige l’augmentation et l'harmonisation 
vers le haut entre les ministères de la subvention repas et de la valeur du ticket restaurant pour les agents 
ne bénéficiant pas de structures adaptées. 
 
Solidaires I.D.D. revendique le droit au ticket restaurant quelque soit le lieu d’affectation (ex : Agent en MAD 
ou d'origine autre que finances n’en bénéficiant pas alors que les autres agents des ex DRIRE en jouissent). 
L’engagement de l’Etat employeur ne doit pas se limiter à l’attribution de « coins repas » et de tickets 
restaurant. 
 
AIDE À L’ENFANT 
Compte tenu des recrutements, les structures d’accompagnement des familles doivent se développer. 
 

 PETITE ENFANCE : Solidaires I.D.D. revendique une véritable politique de l’aide à la petite enfance 
(création de crèches, réseau particulier d’assistantes maternelles, aides pécuniaires spécifiques …). 
Cela est d'autant plus vrai depuis la fusion de services et les regroupements immobiliers.   

 SCOLARITÉ : Solidaires I.D.D. demande la mise en place d’aides aux agents dont les enfants poursuivent 
leurs études. 

 ACTIVITÉS EXTRA-SCOLAIRES : Ce secteur est le grand perdant des nouvelles orientations données à 

l’action sociale par les représentants d'administration qui considèrent qu’il ne relève pas du « cœur de la 
cible sociale » mais constitue un luxe. 

 
Solidaires I.D.D. dénonce les conséquences immédiates des réductions des sommes allouées à ce secteur 
(suppression des séjours linguistiques, rehaussement des tarifs des colonies de vacances avec effort 
financier plus important pour les revenus les plus modestes, prise en charge du pré-acheminement des 
enfants en colonie par les parents). 
 
VACANCES LOISIRS 
Solidaires I.D.D. dénonce l’augmentation de la part restant à la charge de l’agent dans les prix des séjours 
en résidences hôtelières ou locations meublées. 
 
Solidaires I.D.D. revendique une revalorisation conséquente des barèmes d’attribution des chèques 
vacances. 
 
Solidaires I.D.D. dénonce la nouvelle orientation donnée à l’action sociale par l'administration, dans une 
perspective de retour sur investissement et de maîtrise des coûts, en totale rupture avec une philosophie 
d’amélioration des conditions de vie des agents et de leur ayant droits. 
 
ASSURANCE COMPLÉMENTAIRE  
L’assurance complémentaire mutualiste est en danger. Solidaires I.D.D. dénonce les attaques incessantes 
du monde néo-Libéral et des compagnies d’assurances privées relayées par les instances européennes à la 
demande de certains syndicats qui tendent à la suppression du système mutualiste de la Fonction Publique. 
 
Solidaires I.D.D. revendique l’égalité entre le Public et le Privé et exige le maintien du paiement par l'État 
employeur d’une part des cotisations complémentaires santé de ses agents. 
 
Comme pour l’hygiène, la sécurité au travail et les conditions de travail, Solidaires I.D.D. considère que pour 
l’action sociale il est de la responsabilité de l’administration de veiller au bien être de ses agents et que, 
dans le contexte actuel de morosité et de souffrance dans lequel ils se trouvent, l’administration responsable 
doit impérieusement veiller à maintenir une action sociale à la hauteur de leurs espérances. 
 
                                                                                                              ESCALANS, le 22 septembre 2011 
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RÉSOLUTION DE 
SOLIDAIRES À L’INDUSTRIE ET AU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

SUR L’HYGIÈNE, LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL ET LES CONDITIONS DE TRAVAIL 
 

 
ADAPTER LE TRAVAIL À L'HOMME 

 
 

Les prises de position des équipes syndicales de Solidaires I.D.D. sur les questions du travail doivent être 
pleinement intégrées et articulées avec les revendications sur les salaires et l’emploi et remises au cœur de 
nos préoccupations.  
 
Dans une période où les inégalités s'accroissent, où les pressions et violences sur le lieu de travail se 
développent, où les conséquences de l'intensification du travail touchent l'ensemble des salariés de la 
fonction publique autant que ceux du privé (quels que soient leur branche, leur statut, leur niveau 
hiérarchique...). Solidaires I.D.D. revendique une réelle analyse et des actions à la hauteur des enjeux. En 
effet, il est intolérable que le mal-être au travail conduise des agents à des gestes désespérés et 
irréparables. 
 
La masse des accords et rapports qui se sont succédés sur la détermination, la mesure et le suivi des 
risques psychosociaux au travail et qui, en fait, visent à traiter les effets et non les causes de la souffrance 
au travail (rapport Nasse Legeron) et, par exemple, le rapport Lachmann où l’accord du 27 avril 2010 sur la 
prévention du harcèlement et des violences au travail sont inversement proportionnels à l’évolution de la 
situation réelle des agents qui n’a, dans le même temps, pas cessé de se dégrader.  
 
A cet égard, l’accord santé travail dans la fonction publique, dont seul Solidaires n’est pas signataire, est 
représentatif de ce décalage avec la réalité des salarié-e-s de ce pays. La mise en place de réels CHSCT 
aurait pu permettre aux fonctionnaires de faire entendre leur voix, ce ne fut pas le cas et le texte est surtout 
cosmétique. De plus, cet accord était proposé par ceux-là même qui sont à l’origine des suppressions 
massives d’emplois, de l’épidémie d’indicateurs issue de la LOLF au seul service des fusions, des transferts, 
des réorganisations, de l’individualisation et de la loi mobilité. C'est-à-dire les responsables de la forte 
dégradation des conditions de travail et de la santé des agents de la fonction publique. 
 
Tout le monde s’accorde à reconnaître aujourd’hui que l’instance qui a le plus de moyens et de pouvoir dans 
le monde du travail est le CHSCT. Cette instance doit être et doit devenir une instance de premier ordre 
dans la prise en charge collective et juridique de la sécurité et de la santé au travail.  
 
La revendication d'un travail à visage humain, organisé par l'humain, pour l'humain et dans l'objectif de 
produire un bien ou un service vraiment utile à la collectivité, est une revendication réaliste et nécessaire à la 
santé des agents. Le phénomène de souffrance au travail s'accentue, en dégradant la santé physique des 
agents par les conditions de travail, et leur santé mentale par l'organisation du travail.  

 
C'EST SOUS CE DOUBLE ANGLE QUE NOUS ENVISAGEONS DE RÉALISER UNE OFFENSIVE 

AVEC LA PARTICIPATION MAXIMALE DES PREMIERS CONCERNÉS : LES AGENTS EUX-MÊMES. 
 
L'union syndicale Solidaires fait un enjeu fort de la question de la réduction du temps de travail, de la lutte 
contre l’intensification du travail et contre la soumission des agents aux contraintes d'horaires. Pour 
Solidaires I.D.D. c’est un axe central de mobilisation pour le droit à la santé des agents. 
 
 
L'intervention syndicale sur la santé au travail peut s'appuyer particulièrement sur les CHSCT dont les 
prérogatives peuvent être des contraintes imposées aux employeurs. En particulier, le droit d'expertise des 
CHSCT, même limité, ainsi que l’élaboration des documents uniques d’évaluation des risques professionnels 
(DUERP) sont des armes importantes pour contester les choix d'organisation du travail des employeurs 
publics et privés. Solidaires I.D.D. fait du document unique un outil incontournable permettant l’identification 
des risques par métiers afin d’assurer l’amélioration des conditions de travail des agents. 
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Consciente que les CHSCT « version Fonction Publique » n'ont pas encore les mêmes prérogatives que les 
CHSCT de droit privé et que les moyens de contraintes sont beaucoup plus limités, l'union syndicale 
Solidaires se bat pour remettre en cause cet état de fait en élargissant les compétences des CHSCT 
« Fonction Publique ». 
Elle revendique un véritable droit de veto, beaucoup plus fort qu'une simple information-consultation, sur des 
décisions des employeurs qui seraient en mesure de nuire à la santé et à la sécurité des agents. 
 
Le droit d’alerte doit être étendu aux risques liés à l’organisation et l’intensification du travail ainsi qu’aux 
méthodes de management. Un véritable droit à la formation doit exister sur les risques avérés dans la 
structure (risques psychosociaux, troubles musculo-squelettiques, risques majeurs, ...). Les moyens des 
CHSCT doivent aussi évoluer avec l'attribution de moyens d’enquêtes, d’expertises. Le renforcement des 
liens entre les          « acteurs de la prévention » (CHSCT, médecins, assistants sociaux, préventeurs) doit 
permettre aux CHSCT de bénéficier de tous les éléments concernant la santé et la sécurité des agents. 
 
Pour l’amiante et les expositions aux substances cancérigènes, mutagènes et toxiques pour la 
reproduction (CMR), Solidaires revendique l’inversion de la charge de la preuve. Solidaires demande que 
toutes les personnes exposées à l’amiante n’aient plus à prouver le lien de causalité avec ce produit 
cancérigène. De plus, Solidaires réclame une indemnisation intégrale de toutes les victimes et de leurs 
ayants droits. Solidaires doit former et informer sur les recours institutionnels et juridiques pour combattre 
ces risques. En l’occurrence, le rôle du CHSCT est primordial : Comment s’en saisissent les agents? 
Comment utilisent-ils cet outil pour conserver leurs droits et en revendiquer d’autres ? Cette consolidation 
législative qui encadre les obligations de l’employeur en termes de conditions de travail est fondamentale.  
 

La conservation physique de fiche ou d’attestation d'exposition ainsi que toutes 
copies des dossiers médicaux originaux sur ces sujets est essentielle dans la 
période tant que l’inversion de la charge de la preuve n'est pas  reconnue. 
 
L’intensification du travail est en constante augmentation ainsi que les contraintes de rythme. Un rythme de 
travail de plus en plus déterminé par les directions, les collègues, les objectifs individualisés, l’organisation 
en flux tendu, les systèmes d’information, tandis que les marges d’autonomie ne cessent de se réduire. 
 
L’enjeu de l’organisation du travail dépasse le seul monde du travail. On peut apprendre au travail le respect 
de l’autre, la prévenance, la solidarité, la délibération et donc les principes de la démocratie. Mais les 
organisations modernes du travail mises en place par le capitalisme néolibéral montrent qu’on peut aussi y 
apprendre l’instrumentalisation de l’autre, la duplicité, la déloyauté, le chacun-pour-soi, la lâcheté, le 
mutisme et y souffrir parfois, dans l’aliénation et la solitude les plus complètes, jusqu’à la destruction du sujet 
de la souffrance, c'est-à-dire de soi-même.  
 
C’est pourquoi la question du travail possède une telle centralité : les organisations actuelles du travail, 
issues d’un système qui tend à revenir à sa sauvagerie originelle, n’assassinent pas seulement le travail lui-
même, elles sapent aussi les fondements même de la civilisation humaine.  
 
De tout temps, Solidaires I.D.D. a fait de l’hygiène, de la sécurité au travail et des conditions de travail 
(HSTCT), un enjeu central de son combat syndical. Il a obtenu des avancées et des améliorations, 
notamment à l’époque où certaines missions dangereuses s’exerçaient sur les centres de contrôle des 
véhicules. 
 
Si les dangers ont changé, il n’en demeure pas moins qu’ils existent toujours et qu’ils ne cessent de 
s’amplifier. En effet, ils se sont transformés et sont devenus plus pernicieux, moins palpables mais tout aussi 
nocifs, d’autant que les agents, happés par les restructurations et les déménagements incessants, tendent à 
négliger leurs conditions de travail au détriment de leur santé aussi bien physique que morale et que 
l’administration, poussée par des regroupements de structures bien souvent non anticipés, a pour le moins 
tendance à négliger l’HSTCT. 
  
Parce que Solidaires I.D.D. n'accepte pas que le travail puisse blesser, handicaper et tuer, nous 
devons pointer les responsabilités de l’administration et du gouvernement. 
 
Les procédures juridiques peuvent ainsi constituer des éléments de rapport de force. 
 
                                                                                                                ESCALANS, le 22 septembre 2011 
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Vous allez trouver ci-dessous le tableau synthétique des résultats des élections du 20 octobre 2011 
dans lesquelles Solidaires I.D.D.s’est présenté. 
 
Sans en tirer de conclusions hâtives, ni d’en faire un triomphalisme démesuré, force est de constater 
que Solidaires I.D.D. progresse nettement. 
 
Bien entendu ce très bon résultat est à mettre au crédit du travail de fond entrepris depuis de 
nombreuses années par les équipes militantes de notre syndicat, mais il est aussi dû à la fidélité de 
nos adhérents, à la constance de nos sympathisants et à l’appropriation par de plus en plus d’agents 
des justes idées que nous défendons. 
 
Il faut particulièrement remercier toutes celles et tous ceux qui ont accepté de s’engager auprès de 
Solidaires I.D.D. en choisissant d’être candidats sur ses listes. 
 
Maintenant pour les élus, il faut déjà se projeter et appréhender les dossiers parfois lourds et 
complexes qui seront présentés dans les différentes instances, que ce soit en CT ou en CAP, et qu’ils 
auront à traiter. 
 
Nul doute, qu’après ces élections et en regard des résultats obtenus, Solidaires I.D.D. se renforce et 
sera donc plus à même de porter, avec encore plus de crédit, les revendications inter catégorielles et 
interministérielles de ses mandants, cela dans l’esprit de l’Union Syndicale Solidaires. 
 
Merci à toutes et à tous, restons unis dans les combats à venir. 
 

_________________ 
 

Tableau des résultats des élections où Solidaires IDD a participé sous la bannière de 
Solidaires Finances ou de Solidaires Environnement pour les élections CTM, 

en alliance ou seul pour les élections CT DREAL ou CAP. 
 

CTM % Suffrages Siège (s) 

 

 

Finances 

Solidaires 21,49 % 27622 
4 

(5 en 2008) 

CGT 28,90 % 37141 5 

FO 19,42 % 24955 3 

CFDT 13,63 % 17512 2 

UNSA-CFTC 7,33 % 9423 1 

 CGC 2,91 % 3743 0 

 FSU 4,18 % 5374 0 

 
FGAF 

Finances 
2,14 % 2753 0 

 

 

Environnement 

Solidaires 
5,1 % 

(3,73 % en 2008) 
2832 

0 

 

CGT-FSU 35,05 % 19462 6 

SNCTA 2,74 % 1521 0 

FO 23,98 % 13315 4 

CFDT 15,38 % 8537 3 

UNSA 14,25 % 7909 2 

CFTC-CGC 3,5 % 1945 0 
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CT DREAL % Suffrages Siège (s) 

 

HN 

Solidaires 

CGT - FSU 

53,5 % 

 

153 5 

(3 en 2009) 

FO 46,5 % 133 5 

 

 

PDL 

 

 

Solidaires - 

CGT - FSU 

37,29 % 113 4 

(3 en 2009) 

FO 36,96 % 112 4 

CFDT 25,74 % 78 2 

 

Midi Py 

Solidaires  11,5 % 45 1 

(0 en 2009) 

CGT 39,07 % 152 4 

FO 49,35 % 192 5 

 

Picardie 

Solidaires-

CGT 

30,63 % 68 3 

(1 en 2009) 

FO 69,36 % 154 7 

 

 

Rhône 

Alpes 

Solidaires 12,22 % 71 1 

(1 en 2009) 

CGT 26,85 % 156 3 

FO 33,90 % 197 4 

CFDT 15,14 % 88 1 

UNSA 11,87 % 69 1 

 

CAP % Suffrages Siège (s) 

 

T.MINÉFI  

Solidaires-

CGT 

76,07 % 159 3 

(3 en 2007) 

FO 23,92 % 50 1 

 

TSIM 

Solidaires-

CGT 

15,17 % 83 1 

(0 en 2007) 

FO 76,42 % 418 5 

CFDT 8,41 % 46 0 

 

 

 

 

SA 

 Solidaires-  

Sud central 

9,32 % 156 1 

(0 en 2007) 

CFDT 21,74 % 364 2 

SAPC-

UNSA 

16,19 % 271 1 

CGT 16,07 % 269 1 

 Entente 

FO 

14,81 % 268 1 

 SPSCM 13,14 % 220 1 

 CFTC 8,72 % 146 1 

 

 

AA 

 Solidaires-  

Sud central 

7,78 % 96 0 

(0 en 2007) 

SPAC 15,96 % 197 1 

CFTC 8,59 % 107 0 

FO 19,45 % 240 2 

 CFDT 16,61 % 205 1 

 CGT 17,83 % 220 2 

 SPSCM 13,78 % 170 1 

 

CTT 

Solidaires 14,86 % 48 1 

 

CFDT 1,86 % 6 0 

CGT 12,38 % 40 0 

FO 27,24 % 88 2 

 UNSA 43,65 % 141 3 
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DEFINITION 
 
Le congé parental est un congé non rémunéré durant lequel l'agent bénéficiaire cesse totalement son activité 
professionnelle pour élever un enfant. 
A noter : pour les agents qui ne souhaitent pas cesser totalement leur activité professionnelle, une autorisation 
de travail à temps partiel peut aussi être accordée aux fonctionnaires et aux agents non titulaires.  
 

BENEFICIAIRES 
Le bénéfice du congé parental est ouvert aux : 

 fonctionnaires (stagiaires et titulaires), 

 agents non titulaires qui justifient, à la date de naissance ou de l'arrivée de l'enfant adopté au foyer, d'au 
moins une année continue de services. 

Il peut être accordé à la mère ou au père. 
 

DUREE DU CONGE 
Principe 
Le congé parental est accordé par périodes de 6 mois renouvelables. 
Il peut débuter à tout moment après le congé de maternité ou d'adoption. 
Dans le cas d'un enfant né du couple, il s'achève au plus tard au 3ème anniversaire de l'enfant. 
S'il s'agit d'un enfant adopté ou confié en vue de son adoption, le congé prend fin : 

 au plus tard 3 ans après la date d'arrivée au foyer de l'enfant, si celui-ci est âgé de moins de 3 ans, 

 au plus tard 1 an après la date d'arrivée au foyer de l'enfant, si celui-ci est âgé de plus de 3 ans et de moins 
de 16 ans. 

Prolongation 
Si une nouvelle naissance ou adoption intervient dans le foyer pendant le congé parental, celui-ci peut être 
prolongé au maximum jusqu'au 3ème anniversaire du nouvel enfant, ou, en cas d'adoption, jusqu'à l'expiration 
du délai prévu selon l'âge de l'enfant adopté (1 ou 3 ans). 

 
CONDITIONS D'ATTRIBUTION 
Le congé parental est accordé de droit à l'occasion de chaque naissance ou adoption, sur simple demande, à la 
mère ou père. 
Il est accordé par périodes de 6 mois renouvelables, sauf dispositions particulières prévues pour certaines 
catégories de personnels. 
La dernière période de congé peut être inférieure pour tenir compte des durées maximales de congé (3ème 
anniversaire de l'enfant, 1 ou 3 ans en cas d'adoption). 
Attention : pour les agents non titulaires de la fonction publique hospitalière, le congé parental est renouvelé 
par tacite reconduction jusqu'au terme des durées maximales prévues ; l'agent qui souhaite écourter son congé 
parental doit en avertir son administration un mois avant l'expiration de la période de 6 mois en cours. 
 

DEMANDE DE CONGE 
Demande initiale 
Le congé parental est susceptible d'être demandé à tout moment au cours de la période y ouvrant droit. 
Ainsi, la mère n'est pas obligée de prendre un congé parental immédiatement après son congé de maternité ou 
d'adoption ; elle peut reprendre son activité entre temps. 
La demande initiale de congé doit être présentée à l'autorité administrative dont relève l'intéressé au moins un 
mois avant le début souhaité du congé (2 mois pour les fonctionnaires hospitaliers). 
Renouvellement  
Les demandes de renouvellement (tous les 6 mois) doivent être adressées 2 mois au moins avant l'expiration de 
la période de congé parental en cours, sous peine de cessation de plein droit du congé. 
Le congé parental peut être partagé entre les parents : à l'expiration de l'une des périodes de 6 mois, l'agent 
bénéficiaire peut renoncer à son congé au bénéfice de l'autre parent, pour la nouvelle période de congé à venir. 
Le fonctionnaire qui a bénéficié d'une période de congé parental ne peut bénéficier à nouveau, au titre du même 
enfant, d'une nouvelle période de congé parental s'il a repris son activité entre temps. 
 

DROITS DE L'AGENT EN CONGE 
Rémunération 
Pendant le congé parental, l'agent n'est plus rémunéré. 
Il peut, s'il en remplit les conditions, bénéficier du complément de libre choix d'activité (CLCA) ou du 
complément optionnel de libre choix d'activité (COLCA), s'il a au moins 3 enfants. 
 
 
 

http://vosdroits.service-public.fr/F486.xhtml
http://vosdroits.service-public.fr/F18029.xhtml
http://vosdroits.service-public.fr/F313.xhtml
http://vosdroits.service-public.fr/F15110.xhtml
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Formation 
Les fonctionnaires et agents non titulaires en congé parental peuvent bénéficier, à leur demande, de certaines 
formations (formation continue, préparations aux concours et examens de la fonction publique, ...). 
Durant les formations, les agents restent placés en congé parental. 
Le temps passé en formation ne vaut pas temps de service effectif et n'ouvre droit à aucune rémunération, ni 
indemnité. 
 
Avantages liés à l'ancienneté 
Le fonctionnaire conserve ses droits à l'avancement d'échelon, réduits de moitié. 
Les agents non titulaires bénéficient également de la prise en compte pour moitié de la durée du congé parental dans 
la détermination des avantages liés à l'ancienneté. 
Retraite 
Le congé parental est pris en compte pour la constitution des droits à pension au titre des enfants nés ou adoptés 
depuis le 1er janvier 2004, dans la limite de 3 ans par enfant. 

 
CONTROLE DE L'ADMINISTRATION 
L'autorité administrative qui a accordé le congé parental peut faire procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer 
que l'activité du bénéficiaire est réellement consacrée à élever l'enfant. 
Si le contrôle révèle que le congé n'est pas utilisé à cette fin, il peut y être mis fin après que l'intéressé ait été invité à 
présenter ses observations. 
 

FIN DU CONGE 
Fin anticipée 
L'agent placé en congé parental peut demander d'écourter son congé (notamment en cas de baisse importante des 
revenus du foyer ou de nouvelle naissance). 
Le congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant ou de retrait de l'enfant placé en vue de son adoption. 
Fonctionnaires 
A l'issue de son congé, le fonctionnaire est réintégré de plein droit, au besoin en surnombre, par son administration, 
dans son corps ou cadre d'emplois d'origine. 
Il est réaffecté dans son emploi ou dans un emploi le plus proche de son dernier lieu de travail ou, s'il le demande, 
dans un emploi le plus proche de son domicile. 
Agents non titulaires 
Sous réserve que son contrat n'ait pas pris fin, l'agent non titulaire est réintégré : 

 dans la fonction publique d'État, au terme de son congé parental ou au plus tard un mois après, sur son précédent 
emploi, ou sur un emploi équivalent, le plus près possible de son dernier lieu de travail, assorti d'une rémunération 
au moins équivalente, 

 dans la fonction publique territoriale, de plein droit, au besoin en surnombre, dans son ancien emploi ou dans un 
emploi le plus proche de son dernier lieu de travail ou, s'il le demande, de son domicile, lorsque celui-ci a changé, 

 dans la fonction publique hospitalière, au terme du congé parental ou d'une période de 6 mois, s'il a demandé à 
écourter son congé, sur son précédent emploi dans la mesure permise par le service. 

Dans le cas contraire, il est licencié et dispose d'une priorité de réemploi dans son établissement pour exercer des 
fonctions similaires assorties d'une rémunération équivalente. 

 
Références 

 Circulaire du 13 mars 2003 relative à la modification du régime de certaines positions statutaires des fonctionnaires de l'Etat  

 Code des pensions civiles et militaires de retraite : article L9 

 Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat : Article à consulter : 54 

 Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale : Article à consulter : 75 

 Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière : Article à consulter : 64 

 Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'Etat et à certaines 
modalités de mise à disposition et de cessation définitive de fonctions : Articles à consulter : 52 à 57 

 Décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadre, de disponibilité et de congé parental des 
fonctionnaires territoriaux : Articles à consulter : 29 à 34-1 

 Décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 relatif à certaines positions des fonctionnaires hospitaliers : Articles à consulter : 40 à 44 

 Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l'Etat : Article à consulter : 
19 

 Décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale : Articles à consulter : 14, 33, 35 

 Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux agents contractuels de la fonction publique hospitalière : Articles à consulter : 18, 30, 31 
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http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=16C15DEC13AD1267BD43D74B9B7BD18E.tpdjo15v_2?cidTexte=LEGITEXT000006065644&dateTexte=vig
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=16C15DEC13AD1267BD43D74B9B7BD18E.tpdjo15v_2?cidTexte=LEGITEXT000006065644&dateTexte=vig
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=16C15DEC13AD1267BD43D74B9B7BD18E.tpdjo15v_2?cidTexte=LEGITEXT000006066951&dateTexte=vig
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006066415&dateTexte=vig
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006077231&dateTexte=vig
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=6A52F13BA2AE1E43E3717B46E573A176.tpdjo15v_1?cidTexte=LEGITEXT000005753112&dateTexte=vig
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COMPTE RENDU DE LA REUNION 
DU 15 NOVEMBRE 2011 RELATIVE AU PROJET DE CREATION DU CORPS DES 

TECHNICIENS SUPERIEURS DE L’ECONOMIE ET DE L’INDUSTRIE 
ET A SON INTEGRATION DANS LE NES B 

 
 

Etaient présents : 
 
Administration DGCIS :  
Présidente : Sophie Morin,  
Félicie Bahier, Jean-Pierre Bailet, Guy Bayo, Pierre Crenn,  
 
OS : Solidaires I.D.D., CGT, FO Industrie, Snatim 
 
La séance est ouverte par la présidente qui rappelle que la première réunion sur le sujet a eu lieu le 
22 octobre 2010.  
Elle précise que cette réunion a pour objet de poursuivre et de conclure les échanges 
administration/OS sur le projet de fusion des 2 corps TSIM et TM et d’intégrer le nouveau corps dans 
le NES B sachant que les choses ont évolué.  
La DGCIS est en mesure de présenter un projet de statut qui a reçu l’accord de la DGAFP et de la 
direction du budget. Le MEDDTL a été saisi mais n’a pas répondu. Les dernières remarques des OS 
ont été prises en compte, les missions ont été largement précisées. Des modifications importantes ont 
été apportées concernant le reclassement des TPM. JP Bailet nous dira quelques mots sur le projet 
de barème indemnitaire non encore finalisé. Une demande à la DGAFP a été faite pour la création 
d’un emploi fonctionnel pour les TSCIM mais elle a été refusée. La DGAFP a accepté par contre la 
proposition de mise en place d’un plan de qualification exceptionnel pour ces agents. 
 
JP Bailet indique que le projet de régime indemnitaire, sujet clé dans un projet de ce type, est élaboré 
dans  ses grandes lignes mais non présentable en l’état car toutes les validations nécessaires des 
partenaires de  l’administration n’ont pas encore été obtenues. 
Il présente les orientations générales en rappelant que la DRH de Bercy n’acceptera pas d’effet 
d’aubaine, par exemple sous forme d’un gain indemnitaire supplémentaire dans le cadre de ce projet. 
La DGCIS a procédé à un exercice de reclassement des agents dans le nouveau corps, avec 
identification de la population, échelon par échelon, grade par grade et détermination de la ligne 
médiane. Ceci devrait permettre une égalité entre agents. Les agents qui se trouveront sous la ligne 
médiane, gagneront un peu, ceux qui se situeront au-dessus perdront légèrement. 
Pour les agents voyant leur indemnitaire baisser, l’administration proposera une garantie de maintien 
à titre personnel de leur régime indemnitaire précédent. Cela signifie que l’administration s’engage 
à maintenir à minima le régime indemnitaire individuel précédent.  
Dans l’exercice réalisé, le reclassement semble plutôt homogène. La formule trouvée est globalement 
cohérente. Par rapport aux dossiers de fusion de corps en cours, la DGCIS est en avance sur les 
autres administrations.  

 
Solidaires I.D.D. fait part de sa  surprise pour ne pas dire plus. Le projet présenté a tenu compte de 
certaines observations. Les effets d’aubaine ne sont pas à la mode, mais les choses sont gênantes et 
surprenantes car on se dirige vers des agents perdants. Il demande donc plus d’explications de la part 
de l’administration. Il s’interroge sur la mise en place d’une l’indemnité différentielle qui retarde les 
carrières. Il constate que chaque agent va gagner très peu sur l’indiciaire et indique que ce qui est 
présenté n’est pas acceptable en l’état. Le projet de décret proposé a été apprécié, mais sur ce plan 
indemnitaire Solidaires I.D.D. est de plus en plus sceptique et réservé. 
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FO Industrie demande des précisions de savoir si cela se traduira par un Lissage ou un écrêtage.  
Quels  corps seront les plus touchés ? Plus petits grades ou le plus haut niveau ? 
 
Le SNATIM précise qu’il n’a rien de plus à dire. 
 
Solidaires I.D.D. demande que dans ces propositions : rattrapage, ligne médiane, etc..., soit acté que 
chaque agent conservera une indemnité au moins égale à celle qu’il percevait auparavant.   
 
 La présidente précise que la fusion TM et TSIM et leur intégration dans le NES B coûte plus cher 
que de laisser les 2 corps en l’état et qu’en ce sens l’administration fait donc un effort financier à 
rapporter aux difficultés budgétaires actuelles. 
              
JP Bailet rappelle que le mode de construction du barème a été effectué en tenant compte de la 
directive de la DRH qui interdit tout effet d’aubaine. 
Il indique que la DGCIS a détecté, sur quelques échelons, des agents qui pourraient avoir des 
régimes inférieurs à ceux qui leur sont versés actuellement, que cette situation reste très marginale et 
ne touche que quelques cas individuels qui seront compensés. 
Il précise que le NES B amène un avantage indiciaire immédiat à la majeure partie du futur corps. Le 
problème indemnitaire est parallèle. Il n’est pas question que des gains indiciaires soient « rognés » si 
l’indemnitaire permet un gain sur la rémunération globale. 
Dans l’indemnitaire, il faut distinguer 3 primes : IFTS (8,33 % de l’indice majoré), prime de rendement 
(18 % de l’indiciaire de l’échelon terminal du grade) et l’ACF.  
Dans le cadre de la fusion des corps et du NES B, l’IFTS et la prime de rendement vont augmenter 
mécaniquement, tandis que l’ACF diminuera, sans pour autant que le total des primes baisse. 
La DGAFP a accepté ce projet et autorisé une revalorisation indiciaire supplémentaire à l’égard des 
TPM sous condition qu’ils ne soient pas reclassés dans le 2

ème
 grade du nouveau corps. 

 
Solidaires I.D.D.  précise que le corps des TMINEFI n’est pas forcément plus atypique que d’autres 
corps, que c’est un corps constitué de 2 grades de la carrière type classée dans la catégorie B et 
qu’au même titre que les autres corps figurant en annexe du décret 94-1016, les TPMinefi ne peuvent 
être reclassés que dans le 2

ème
 grade du NES. Il demande à l’administration si d’autres exemples de 

corps comparables sont reclassés comme le grade des TPMinefi. Solidaires I.D.D. insiste pour 
connaître les raisons du reclassement des TPM dans le 1

er
 grade et le considère comme un 

reclassement « politique ».  
             
JP Bailet  affirme que le contexte de la fusion TSIM/TM est par lui-même différent de fusions d’autres 
corps.  
 
La présidente concède que ce reclassement des TPM fait partie des négociations avec une certaine 
OS et qu’il se présente donc comme une mesure de compromis, mais rappelle que ces agents 
bénéficient d’un reclassement indiciaire supérieur à celui inscrit dans le  NES type. 
 
Solidaires I.D.D. considère qu’il reste encore beaucoup de questions et que certains propos sont 
difficiles à entendre sachant qu’un corps technique (IIM) géré par la DGCIS et pour mission au 
MEDDTL va voir son régime indemnitaire progresser de 3,5 %, alors que les TSIM et TM n’en 
bénéficieront pas puisque leurs régimes indemnitaires resteront en l’état. 
 
La présidente tient à préciser que le MEDDTL a pris unilatéralement l’initiative de cette revalorisation. 
 
Solidaires I.D.D. demande à l’administration de produire le plus rapidement possible une grille de 
lecture indemnitaire pour vérifier qu’aucun agent ne sera perdant. Il  demande aussi que le point II de 

l’article 4 soit précisé notamment la première phrase. (II - Les techniciens supérieurs principaux et les 

techniciens supérieurs en chef de l’économie et de l’industrie ont vocation à occuper des emplois qui, 
relevant des domaines mentionnés au I, nécessitent des qualifications particulières sanctionnées par 
un niveau d’expertise). 
 
JP Bailet précise que la fusion des 2 corps va impliquer des règles de gestion pour le nouveau corps 
des TSEI et qu’il est vraisemblable et plus logique que la césure fonctionnelle soit appliquée entre le 
2

ème
 et le 3

ème
 grade. Il est donc souhaitable que le point 2 de l’article 4 soit réécrit en considérant 

uniquement les techniciens supérieurs en chef de l’économie et de l’industrie, ceci pour éviter une 
deuxième césure entre le 1

er
 et le 2

ème
 grade. 
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Solidaires I.D.D. fait remarquer que le 3
ème

 grade des TSEI deviendra la plus grosse part du corps, 
soit environ 37 % du nouveau corps. 
  
JP Bailet rappelle que le MEDDTL est le principal employeur de ce nouveau corps et qu’il n’est pas             
concevable qu’il y ait 2 césures. 
 
FO Industrie note que des progrès sont apportés au projet mais regrette que l’administration n’ait pas 
fourni une grille indemnitaire précise. 
             
La présidente insiste sur le fait qu’il faut distinguer l’indiciaire de l’indemnitaire. 
 
Le SNATIM demande une différenciation des primes entre ex-TSCIM et ex-TSPIM dans le nouveau 
corps.            
 
JP Bailet précise qu’une fois le barème indemnitaire élaboré, le dernier échelon de TSCEI aura un 
niveau de prime totale égal à celui du dernier échelon des TSCIM. 
 
Solidaires I.D.D. signale que lorsque tous les anciens TSCIM seront partis à la retraite, tous les 
nouveaux TSCEI parvenus au dernier échelon percevront des primes inférieures aux anciens TSCIM. 
 
Solidaires I.D.D. souhaite que toute ambiguïté soit levée entre les missions des TPSEI et des TCSEI.  
Il demande en outre qu’un plan de qualification soit élaboré pour les TPM et les TM (vers le 2

ème
 grade 

TSEI) à l’instar du plan de qualification exceptionnel proposé aux actuels TSCIM.  
 
JP Bailet réaffirme que le NES n’est pas destiné à accélérer les carrières. Il indique que tout plan de 
qualification est difficilement acceptable par l’administration qui essaie d’adapter les cas particuliers à 
l’intérieur de ce « kit fourni », que le but de ce NES et de la fusion des corps est de créer un bassin 
d’emploi commun aux 1

er
 et 2

ème
 grades. Il note que les TSPIM vont passer TSCEI sans mutation, que 

sur le plan statutaire, ils obtiennent un gain nouveau à l’ancienneté et non pas au choix et que de plus 
ces TSCEI pourront rester sur leur poste, la césure s’effectuant si l’agent choisi de postuler sur un 
poste de 2

ème
 niveau. Il  craint que cette situation soit complexe à gérer, mais précise qu’elle se 

rapproche du mode de gestion du MEDDTL. Fonctionnellement parlant, les futurs postes de 2
ème

 
niveau ne seront pas les mêmes que les postes de 2

ème
 niveau actuel. 

 
Solidaires I.D.D. considère qu’il faut rendre plus attractif le reclassement des TMINEFI. En tout état 
de cause, l’article 4 (réécrit) offrira un vrai plan de carrière, de la mobilité, etc. C’est une véritable 
avancée que Solidaires I.D.D. relèvera dans ses conclusions. 
 
 FO Industrie demande des explications sur les modalités d’avancement entre le 1

er
 et le 2

ème
 grade, 

sur la conservation de la liste d’aptitude, sur l’exigence de mutation lors du passage du 1
er

 grade au 
2

ème
 grade. 

 
JP Bailet précise que l’avancement se fera conformément à l’art. 25 du décret n° 2009-1388, par 
tableau d’avancement et examen professionnel et qu’en ce qui concerne le passage du 2

ème
 au 3

ème
 

grade, l’objectif est que la DGAFP augmente la part de la RAEP dans l’examen professionnel, 
l’objectif à terme, dès la fusion réalisée, étant d’intégrer la RAEP dans ce mécanisme.  
Pour l’inscription au tableau d‘avancement, l’administration prendra en compte le dossier et l’audition 
de l’agent car il serait mal compris que dans la nouvelle organisation il y ait moins de possibilités 
d’avancement qu’avant. Il souhaite une revalorisation des promotions et des parcours professionnels 
et indique que l’avancement du 1

er
 au 2

ème
 grade n’induira pas nécessairement un changement de 

poste, mais qu’un débat sera entamé sur ce sujet quand les règles de gestion du nouveau corps 
seront établies. 
 
Solidaires I.D.D. rappelle l’acceptation par défaut du NES par Solidaires (passage en force de              
l’administration) pour la raison essentielle qu’il rallonge fortement la carrière des agents et que pour 
certains échelons, il n’apporte qu’un gain indiciaire minimum. Dans le cas qui nous intéresse, comme 
Solidaires I.D.D. est très attaché à l’intérêt collectif des agents et pour des raisons historiques, à la 
gestion par le MEFI, il acceptera, avec ses réserves, la proposition faite par la DGCIS.  
En effet, certaines pratiques du MEDDTL, que nous connaissons, sont infamantes pour les agents et              
Solidaires I.D.D. considère qu’une reprise par ce ministère serait un pis-aller. 
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Solidaires I.D.D. note le régime défavorable réservé aux TM notamment ceux classés au 7
ème

 échelon           
(reclassement sans ancienneté) et ceux au 8

ème
 échelon (gain indiciaire 1 point). Il demandera donc 

par courrier une compensation pour ces agents et exige que des marges de manœuvre soient 
dégagées pour les 60 agents concernés.  
 
FO Industrie précise que les TM ont subi VT 2005, qu’aujourd’hui, ils avaient un peu d’espoir mais 
qu’ils doivent se contenter d’une politique de réduction des coûts. FO demande que les catégories les 
plus faibles fassent l’objet d’une attention particulière.  
 
La présidente fait savoir qu’elle partage certaines remarques faites pas les OS, que ce projet de 
décret rentre dans le NES B et qu’il n’y a pas d’autre choix que de faire avec, que l’administration 
pourra agir légèrement sur l’indemnitaire mais sans faire de miracles.  
Elle admet que le système est imparfait mais que c’est une option, l’autre étant de laisser les corps 
TM et TSIM en l’état avec tous les risques que cela comporte. 
Elle précise que le plan de qualification exceptionnel pour les TSCIM actuels proposera 30 places sur 
3 ans, en sus des promotions classiques, pour intégrer le corps des IIM. 
 
Le SNATIM demande que l’ancienneté de 7 ans proposée par l’administration pour accéder à ce plan 
de qualification exceptionnel soit augmentée d’1 an sous prétexte qu’actuellement il faut 8 ans 
d’ancienneté pour pouvoir se présenter au concours d’IIM. Il précise qu’il assume complètement sa 
position et demande si ce plan de qualification implique une mobilité.  
 

            Solidaires I.D.D. se questionne sur l’impact de la création du corps de TSEI sur les CAP des TSIM et 
des TM, souhaite savoir si elles continueront à siéger et si oui, seront-elles prorogées jusqu’en 2014 
ou est-ce  que de nouvelles élections sont prévues ?  
  
JP Bailet répond que pour le moment elles siègeront ensemble et seront communes au nouveau 
corps. 
 
Solidaires I.D.D. indique que les articles 29 et 30 permettent un exercice de promotions distinctes 
(TM - TSIM) jusqu’au 31/12 de l’année de publication du décret. Il y aura donc 2 CAP distinctes pour 
ces 2 corps. 
 
JP Bailet précise que la gestion des CAP en 2012 ne sera pas simple et que cela signifie que la 1

ère
 

année le corps des TSEI n’existera pas réellement. 
 
Le Snatim demande que la date du concours d’accès 2012 aux TSCIM soit avancée pour ne pas 
pénaliser les lauréats qui entreront dans le nouveau corps. 
 
Solidaires I.D.D. demande une accélération du calendrier des CAP. 
 
Solidaires I.D.D. s’inquiète de l’impact de l’article 34 (abrogation du statut des TM) sur les TM en 
MAD notamment sur ceux en MAD hors MINEFI. Est-ce que cette abrogation ne rend pas caduque le 
relevé de conclusion de VT 2005 ? 
 
La présidente répond que les MAD ne sont pas régies par ce statut particulier mais par un décret 
Fonction Publique. Ce décret statutaire ne se substituera donc pas et ne supprimera pas le fondement 
juridique du relevé de conclusion VT 2005 dont découlent ces MAD.  
 
Solidaires I.D.D. fait connaître son avis et donne son accord, malgré toutes les réserves qu’il a 
apportées, pour poursuivre la procédure de fusion de ces 2 corps et leur intégration dans le NES B. 
 
FO Industrie prend acte d’une certaine avancée dans ce décret et le juge inéquitable pour certains 
agents. En conséquence, il s’abstient. 
 
Le Snatim réserve sa réponse en attente de son congrès. La SG du SNATIM indique, qu’à titre 
personnel, elle est foncièrement contre. 
 
La présidente fait part de sa surprise quant à la réponse du SNATIM alors qu’ils s’étaient mis 
d’accord sur cette date de réunion. Elle demande instamment au SNATIM d’apporter rapidement une 
réponse. 
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Solidaires I.D.D. fait un appel à la raison au SNATIM en rappelant que les 2 corps ont souffert des              
restructurations et demande que l’intérêt général prime sur l’intérêt individuel. Il attire l’attention du 
SNATIM sur les conséquences que peuvent induire les positions prises. Il fait aussi remarquer que ce 
nouveau corps concerne maintenant plus de 1000 agents et que ce projet  les met à l’abri de la 
récupération de la gestion par le MEDDTL. Il rappelle que pour Solidaires I.D.D., il faut se positionner 
le plus rapidement possible, ce qui permettra une avancée plus rapide du dossier. Il considère 
qu’aujourd’hui, vouloir faire du protectionnisme catégoriel, va à l’encontre des intérêts des agents. 
 
La CGT est pour la fusion des 2 corps et leur intégration dans le NES B. 
 
La présidente réaffirme qu’elle est pour la fusion et que tout ce qui n’est pas obtenu aujourd’hui 
risque d’être perdu demain. Elle ne souhaite pas de passage en force car elle considère que la 
meilleure façon de mettre en place des réformes est le dialogue social. A la question pressante et 
plusieurs fois renouvelée de Solidaires I.D.D. de savoir si nous poursuivons le projet, la présidente 
répond qu’elle souhaite avancer sans attendre et ce même sans accord unanime. 
             
Solidaires I.D.D. souligne que même si ce projet n’est pas parfait pour une partie des agents, l’intérêt              
général doit être retenu. On ne peut pas risquer l’explosion de ces corps. Solidaires I.D.D. attend               
impatiemment la grille de lecture du régime indemnitaire. 
 
 
 

CONCLUSION 
  
L’administration poursuit donc le projet de fusion des corps, leur intégration dans le NES B et travaille 
sur le régime indemnitaire. 
            
Solidaires I.D.D. confirmera son approbation définitive et ferme à ce projet dès lors qu’il sera en 
possession du régime indemnitaire qui doit absolument contenir des mesures de compensation pour 
les agents les plus défavorisés et voir son article 4 point II reformulé. 
 
 
Fin de la séance  à 13 H 00. 
 
 
 
 
                                                                                                                    Nîmes le 21 novembre 2011 
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 Nîmes, le 25 novembre 2011 

 

M. Jean Pierre FRILEUX  

Secrétaire Général Madame la Secrétaire Générale  

Solidaires I.D.D. DGCIS 

362 rue Georges Besse Bâtiment Bervil 

30035 NIMES 12 rue Villiot  

                                                                                                                            75572 PARIS Cedex 12 

 

 
Madame la Secrétaire Générale,  

 

 

Pour faire suite à nos échanges du 15 courant relatifs au projet de reclassement des corps des 

techniciens du Minéfi (T. Minéfi) et des techniciens supérieurs de l'industrie et des mines (TSIM) dans 

un nouveau corps du nouvel espace statutaire (NES) dénommé, technicien supérieur de l'environnement 

et de l'industrie (TSEI), vous trouverez ci-dessous les principales remarques émises par mon syndicat.  

 

 

1. MISSIONS DEVOLUES AUX TSEI : 

 

Sur le fond Solidaires I.D.D. partage votre vision de vouloir créer une césure entre le 2
ième

 et le 3
ième

 

grade du corps des TSEI cette option offrant, notamment aux T. Minéfi, de nouvelles possibilités de 

mobilité et d'évolutions professionnelles. 

 

Solidaires I.D.D. relève toutefois que la rédaction du point II de l'article 4 du projet de statut particulier 

du corps des TSEI (version V3) ne permet pas en l'état de mettre en application votre proposition. 

Solidaires I.D.D. vous propose en conséquence la rédaction suivante du point II de l'article 4 : «II - Les 

techniciens supérieurs en chef de l’économie et de l’industrie ont vocation à occuper des emplois qui, 

relevant des domaines mentionnés au I, nécessitent des qualifications particulières sanctionnées par un 

niveau d’expertise. Ils peuvent  encadrer une équipe." 

 

Pour le reste Solidaires se déclare satisfait des propositions formulées et vous remercie d'avoir pris en 

compte ses précédentes observations.  

 

 

2. REGIME INDEMNITAIRE : 

 

Comme vous l'avez compris, un engagement ferme et définitif de Solidaires I.D.D. sur le projet sans 

disposer du barème indemnitaire applicable au nouveau corps, n'était pas envisageable le 15 novembre. 

 

C'est la raison pour laquelle Solidaires I.D.D. vous serait reconnaissant de bien vouloir lui 

communiquer au plus vite la grille indemnitaire concernée.  

 

Compte tenu du contexte budgétaire contraint que vous avez évoqué et du risque de voir certains agents 

ponctuellement pénalisés, la grille indemnitaire détaillée devra être accompagnée de mesures et 

d'éléments complémentaires visant à identifier :  

a) le nombre d'échelons concernés, 

b) les montants en jeu, 

c) la durée pendant laquelle les agents devront bénéficier d’un rattrapage avant de retrouver une 

situation normale (changement d'échelon). 
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Solidaires I.D.D. prend par ailleurs bonne note de votre engagement à garantir aux agents impactés le 

maintien intégral de leur niveau indemnitaire. 

 

Ce point devra faire l'objet d'une note de votre part afin de parfaitement bien comprendre les mécanismes mis en 

œuvre qui, selon vos propos, ne se présenteront pas sous forme d'une indemnité différentielle.  

 

3. RECLASSEMENT DES T. MINEFI PRINCIPAUX :  

 

Au regard d'exemples recensés dans d'autres ministères et développés en séance (ex : fusion des corps des 

techniciens supérieurs et des contrôleurs sanitaires du MAAPRAT) Solidaires I.D.D. maintient que le 2
ième

 grade 

du corps des T. Minéfi a vocation à être reclassé dans le 2
ième

 grade du corps des TSEI.  

 

Par ailleurs, le reclassement du 1
er

 grade du corps des T. Minéfi dans le 1
er

 grade du corps des TSEI ne 

présentant qu'un intérêt extrêmement limité en terme indiciaire, Solidaires I.D.D. propose la mise en place d'un 

plan de qualification exceptionnel pour les  agents du 1
er

 grade du corps des TSEI, à l'identique de ce qui est 

envisagé pour le 3
ième

 grade du corps des TSIM. 

 

Cette proposition présente l'avantage d'offrir aux T. Minéfi les plus jeunes un réel plan de carrière en sachant que 

ces agents sont les mêmes qui se sont déjà vus refuser l'accès à l'examen professionnel de TSIM dans le cadre de 

VT 2005. Ce ne serait qu'une juste reconnaissance envers ces agents que VT 2005 a privé d’un déroulement de 

carrière normal. 

 

Solidaires I.D.D. demande à tout le moins qu'une mesure exceptionnelle soit mise en place pour les agents du 

7
ième

 échelon du corps des T. Minéfi qui voient la perte totale de leur ancienneté dans l'échelon.  

 

4. PLAN DE QUALIFICATION EXCEPTIONNEL TSIM CHEF :  

 

Ce plan pluriannuel annoncé en réunion qui s'élèverait à 30 promotions au corps des ingénieurs de l'industrie et 

des mines (IIM) à raison de 10 par an nous paraît tout à fait insuffisant. 

 

Solidaires I.D.D. propose une prorogation de ce plan au-delà des 3 ans, sur 2 années supplémentaires afin de 

pouvoir promouvoir environ 50 % des TSIM Chef actuellement classés au-delà du 5
ième 

échelon de ce grade.  

 

Quant à la proposition d'une organisation syndicale de repousser les conditions d'ancienneté pour bénéficier de 

ce plan de qualification (de 7 ans à 8 ans), Solidaires I.D.D. n'y souscrit absolument pas. Au contraire, la limite 

proposée de 7 ans doit être abaissée, au pire rester a minima en l'état.  

 

Solidaires I.D.D.  vous demande en revanche d'apporter une attention particulière à la mise en œuvre de ce plan 

de qualification pour le réserver, autant que faire se peut, aux actuels TSIM Chef et éviter ainsi les effets 

d'aubaine que vous nous avez rappelés, voire opposés, tout au long de nos débats.  

 

Pour conclure, au regard des arguments et des réserves développés lors de la réunion et repris dans ce courrier, 

Solidaires I.D.D. vous réitère son accord pour la poursuite de ce projet et prend bonne note de votre décision de 

le faire aboutir. 

Solidaires I.D.D. considère en effet que ce projet, et seulement dans ce cas bien particulier des corps techniques 

industrie, va dans le sens de l’intérêt général des plus de 1000 agents concernés, qu’il assoit la gestion des corps 

techniques de l’industrie au MINEFI, sachant que Solidaires I.D.D. y est particulièrement attaché notamment 

pour des raisons historiques. 

 

Bien entendu cette position ne remet pas en cause l’opposition de Solidaires I.D.D. au NES qui, au-delà du peu 

de gain indiciaire pour bon nombre d’agents, rallonge les carrières des plus jeunes de plusieurs années. 

 

Solidaires I.D.D. confirmera son approbation définitive et ferme à ce projet dès lors qu’il sera en possession du 

régime indemnitaire qui doit absolument contenir des mesures de compensation pour les agents les plus 

défavorisés et voir son article 4 point II reformulé. 

 

Je vous prie d’agréer, Madame la Secrétaire Générale,  l’expression de ma considération distinguée.  

 

                                                                                   Le Secrétaire Général de Solidaires I.D.D. 

 

                                                                                                             Jean-Pierre Frileux 
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CHER "NONO" 

 

C'est avec une immense tristesse que nous avons appris la terrible nouvelle lors de notre congrès 

national qui se tenait cette année dans les Landes. Comme tu le sais pour l'avoir vécu à nos côtés à de 

nombreuses reprises, un congrès est toujours un moment très particulier où se côtoient des sentiments 

partagés entre la joie de se retrouver, le stress des réformes incessantes, la colère parfois face à des 

positions mal comprises, mais où l'amitié et la solidarité l'emportent toujours, surtout en fin de journée 

devant un bon verre. 

 

Cette année ce ne fût pas le cas.  

 

Déjà à l'ouverture, la conjoncture morose ne nous incitait guère à l'euphorie mais lorsque l'annonce de 

ta disparition s'est répandue dans l'assistance, ce congrès a pris une autre tonalité.  

 

Nous sommes tous tombés sur le c..., abasourdis par cette injustice de la vie. La plupart des 

participants, souvent des "anciens des contrôles techniques", se rappellent de toi. Tous gardent le 

souvenir d'un collègue d'une discrétion qui n'avait d'égale que sa gentillesse. Jamais un mot plus haut 

que l'autre, toujours prêt à rendre service, le tout subtilement servi avec humour.  

 

Sur le plan professionnel, ceux qui ont eu le bonheur de travailler à tes côtés, notamment en région des 

Pays de la Loire, peuvent dire qu'ils ont eu la chance de côtoyer un gars bien, un gars sérieux et fiable. 

Dernièrement tu as su, comme un certain nombre d'entre nous, prendre des orientations difficiles après 

la grande réforme qui nous a privés d'une partie de nos missions. Là encore, ton sérieux et ton courage 

t'ont permis de prendre un nouvel élan professionnel. 

 

Notre syndicat, qui d'une certaine manière forme une grande famille, tient à te remercier pour ta 

fidélité. Ta discrétion et ta timidité t'ont sans doute incité à ne pas t'engager plus dans notre structure 

mais qu'importe, ta présence à nos côtés nous a permis d'exister et d'obtenir dans des moments cruciaux 

de grandes avancées.  

 

A l'unanimité des congressistes, il a été décidé que ce deuxième congrès de Solidaires I.D.D te sera 

dédié et une minute de silence a été respectée en ta mémoire.  

 

Solidaires I.D.D adresse à ta famille et à tous tes proches ses plus sincères condoléances. 
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Mon témoignage, 
 

Je suis entré à la D.I.I Antilles-Guyane en juin 1977, puis j'ai occupé plusieurs postes au 
sein de la DRIRE A G. 

 
En 1991, j'ai voulu changer de métier et m'orienter vers les contrôles techniques, en 
octobre 1991, j'ai effectué ma 1ère visite technique suivie de nombreux stages à la 
Martinique, à Douai et à Alès. 

 
En 1995, j’ai demandé mon inscription à l'examen professionnel d'expert technique, ce qui 
m'a été refusé par le ministère. 
 
En 2005, suite à l'externalisation des contrôles techniques des poids lourds et des 
transports en commun de personnes, le Ministère a proposé de m'affecter sur un poste en 
charge d'activités logistiques, poste que j'avais déjà occupé. 
 
L'intégration de mes nouvelles fonctions était peut-être adaptée, mais les conditions de 
travail n'étaient pas toujours agréables, sans aucune récompense de grades, sans 
satisfaction. 
 
Alors j'ai contacté le S.U.I en octobre 2005 pour leur demander de bien vouloir examiner 
mon cas, par la même occasion j'ai demandé mon adhésion. 
 
Dès que le SUI a reçu mon dossier, il l’a transmis directement au MINEFI/DARPMI, et 
depuis Jean-Pierre FRILEUX et l'équipe de Solidaires I.D.D. n'ont pas cessé de suivre ma 
situation ; à la suite de la prise en compte de mon dossier par le MINEFI et les 
négociations en ma faveur de Solidaires I.D.D. avec les services du personnel, une 
Promotion exceptionnelle m'a été proposée. 
 
Malgré les propositions de l'administration disant que M. Marcel DAMAS devait pouvoir 
bénéficier d’une promotion dans son corps d'affectation, sans l'intervention de Solidaire 
I.D.D. il m'aurait été très difficile d'avoir cette promotion. 
 
Mes chers(es) collègues je n'ai pas assez de mots pour vous remercier pour votre 
efficacité et votre ténacité, merci d'avoir défendu et fait aboutir mon dossier à 8000 
kilomètres de l'hexagone. 
 
Je remercie toute l'équipe de Solidaires IDD,  
 Cordialement, 
 Marcel DAMAS 
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